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Une troisième vague de grands projets publics THD  
 

 
 Bernard GENDRE, Vice-président – Conseil  général du Gers   

  
 
 

(Cette présentation s’appuie sur un diaporama) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si le Gers est connu essentiellement pour ses produits de qualité, son « bien vivre », son foie gras, son 
Armagnac, il peut aussi être un territoire moderne, comme je vais essayer de vous le démontrer. Tout 
d’abord, permettez-moi d’excuser le Président Philippe MARTIN compte tenu de ses fonctions à 
l’Assemblée nationale, il y a des moments où l’on ne peut pas être partout ! Je vais essayer de le remplacer 
puisque je suis élu référent pour le SDTAN départemental et je salue ici notre chargé de mission, Romain 
GABRIELLI. En effet, dès que les départements ont eu à mettre en place des schémas directeurs, le 
Président du Conseil général a souhaité que le département du Gers s’empare du sujet le plus rapidement 
possible et nous avons créé une cellule avec un chargé de mission qui est directement rattaché au cabinet 
du Président. Notre SDTAN a déjà été voté en conseil général en janvier de l’année dernière et nous l’avons 
également déposé auprès des services de l’État au printemps 2012.  

Je remercie le Président de l’AVICCA d’avoir permis de mettre le Gers en avant, avec le témoignage d’un 
département rural, ce qui, surtout après la matinée que nous venons de vivre avec l’intervention de 
Madame la Ministre, est pour nous quelque chose de très important.  
 
 
 
  



 

www.avicca.org 

 

 

 
 Aménagement numérique et déploiement du Très 

haut débit dans le Gers 
 
Même si les futures lois de décentralisation devraient confirmer la vocation des départements à porter les 
politiques d’aménagement numérique, le déploiement de ces réseaux n’est pas aujourd’hui une vocation 
du Conseil général, mais nous avons souhaité nous emparer de cette problématique dès que cela a été 
possible. Avant de vous parler de l’aménagement numérique gersois, je souhaite vous expliquer pourquoi 
le Gers s’est engagé à corps perdu dans cette ambition et pourquoi c’est même devenu la priorité des élus 
du Conseil général et de son Président. 

Je suis élu dans un département qui, depuis 1850, a perdu sans cesse de la population. Il y a 13 ans, 
lorsque nous avons repris la majorité au sein de ce conseil général, nous avons décidé de nous engager 
pour mettre un terme au déclin du département et mettre en œuvre des politiques qui nous permettraient 
d’attirer de nouvelles populations et de fixer de nouveaux habitants. Il y a 10 ans, ces nouveaux Gersois 
néo-ruraux avaient principalement deux exigences : d’abord, avoir une école dans le village où ils 
s’installaient, et ensuite, avoir des routes suffisamment entretenues pour être en communication rapide 
avec le chef-lieu du département ou la métropole régionale qu’est Toulouse. Nous avons donc maintenu 
nos écoles rurales, désenclavé notre département, et désormais les familles qui s’installent ou les 
entrepreneurs qui investissent ne nous parlent plus de routes ou d’écoles, ils ont de nouvelles exigences : 
en priorité les réseaux de téléphonie mobile et, bien sûr, l’accès Internet haut débit. Cette attente est aussi 
valable pour le développement touristique de notre département, un tourisme rural qui est un atout 
important pour le Gers. 
Le numérique est donc devenu vital pour les départements ruraux fragiles et, ironie du sort, c’est 
précisément là que les opérateurs privés n’ont pratiquement aucune intention d’investir dans des 
infrastructures modernes. Le désenclavement numérique des territoires ruraux - entendez par là des 
départements non rentables - est laissé à la charge des collectivités dont la capacité d’investissement a 
été systématiquement fragilisée par les décisions de l’État depuis environ 10 ans. Nous allons donc 
évoluer dans des conditions financières encore plus contraintes que d’autres, puisque le budget d’un 
département rural comme le nôtre est très faible par rapport à celui de départements plus urbains. 
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 Éviter une facture numérique 

 
En 2005 déjà, le risque de fracture numérique aurait pu être fatal pour le Gers, si le Conseil général et 
Orange n’avaient pas signé une charte « Département innovant », aux termes de laquelle l’ADSL a été 
déployé sur pratiquement tout le département. Aujourd’hui, une grande partie du territoire est couvert, 
mais avec des débits qui sont inférieurs à 2 Mbit/s. De plus, nous avons fait des investissements en 
collaboration avec la région, et également sur des fonds européens, sur du haut débit via le WiFi. Malgré 
tout, 28% de la population gersoise a un débit inférieur à 2 Mbit/s. 

Dans le département du Gers, aujourd’hui, nous avons donc besoin du Très haut débit. Notre ambition 
d’apporter le Très haut débit à tous les Gersois et dans toutes les communes a rencontré une autre 
volonté, celle d’un gouvernement conscient des errements d’une politique libérale et si peu soucieuse des 
territoires ruraux. Ce matin, avec ce que vous avons entendu de la part de Madame la Ministre, je puis 
vous le dire tout net : dans le Gers, en matière numérique, nous en sommes sûrs, le changement, c’est 
maintenant ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Un déploiement THD pragmatique 
 
D’emblée, parce que les Gascons sont avant tout des gens raisonnables - même si parfois un peu fougueux 
sur les terrains de rugby ! -, nous avons écarté les scénarios 100% FTTH, les investissements de 
350 millions d’euros initialement nécessaires pour ce déploiement étant complètement hors de portée du 
Conseil général et des intercommunalités gersoises. C’est pourquoi nous avons choisi d’entrée de jeu de 
privilégier un mix technologique ambitieux et adapté aux finances locales : FTTH majoritaire, plus plan de 
montée en débit important, plus WiFi en s’appuyant sur le succès de ces réseaux dans le Gers, et satellite 
pour les quelques habitations isolées que nous ne pourrions pas couvrir. Ces choix technologiques 
répondent à une philosophie politique très simple : le bon débit au bon endroit et au bon moment ! 
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 Axes prioritaires du déploiement du THD dans le Gers 
 
Nous ne considérons pas le haut débit comme un attribut de modernité mais comme le support des 
usages susceptibles de transformer le Gers et de le rendre plus attractif. Nous sommes partis des besoins 
exprimés par les forces vives et par les territoires et ce diagnostic nous a vite permis de cerner plusieurs 
points importants. Premièrement, les besoins domestiques du grand public, d’abord là où l’impatience est 
la plus légitime car le débit est inférieur à 2 Mbits. Deuxièmement, les besoins spécifiques des sites 
stratégiques, qu’il s’agisse des établissements de santé organisés autour de notre Pôle d’Excellence Rurale 
e-Santé en ruralité ; des prises à finalité professionnelle, de l’aéronautique à l’agriculture - n’oublions pas 
que nous sommes voisins des installations d’Airbus sur le site toulousain avec une forte implantation 
d’entreprises aéronautiques sur le territoire gersois - ; des sites d’enseignement, ou les principaux sites 
culturels du département, tels que l’Abbaye de Flaran ou le Festival Jazz in Marciac que tout le monde 
connaît, j’en suis sûr !  

En nous attachant aux usages, nous avons pu répartir intelligemment nos efforts et amener la fibre à 
chaque endroit où elle apportait une réponse pertinente. 
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 Une révision du PNTHD favorable 

 
Il est évident que la révision du Plan national Très haut débit est une opportunité importante pour le Gers. 
Cela va surtout nous permettre de revoir rapidement notre SDTAN avec des niveaux supérieurs en fibre, et 
d’entrer rapidement dans la phase concrète, avec la création du syndicat mixte, auquel l’ensemble des 
collectivités locales doivent adhérer, qui est prévue depuis déjà quelques mois, mais nous attendions les 
arbitrages de Madame PELLERIN pour pouvoir affiner notre SDTAN et le présenter de manière actualisée à 
l’ensemble des collectivités gersoises. Nous souhaitons faire en sorte que ce syndicat mixte soit 
opérationnel dès le mois de septembre et pouvoir engager une phase de travaux dès 2014. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Un effet de levier 
 
Grâce à l’amélioration de ce plan nous allons pouvoir aller plus loin dans le déploiement et surtout faire 
monter le niveau de FTTH sur le département puisque, pour respecter nos financements, nous étions loin 
des 50%, plutôt autour des 40%, et là nous espérons passer au-delà des 50% à l’horizon 2019. Tout ceci 
est donc un plan bien concerté, en adéquation avec les besoins de notre territoire et surtout de nos 
finances.  

Au final, avec le cabinet Idate qui nous a aidé à élaborer ce SDTAN, nous estimons l’investissement initial à 
66 millions d’euros, sur un coût total, frais financiers et frais de fonctionnement inclus, de 98 millions 
d’euros sur 20 ans d’exploitation. Vous voyez donc qu’il s’agit d’un projet plus pragmatique et que nous 
sommes loin des 350 millions d’euros portés par certains départements qui se sont aperçus qu’il faut 
peut-être revoir cela. 

Bien qu’ayant optimisé les critères retenus par l’ancien gouvernement, notre SDTAN reste un projet 
probablement trop lourd pour les intercommunalités gersoises et les annonces de Madame la Ministre 
relancent donc complètement ce projet. C’est pour nous une triple victoire, avec une péréquation 
renforcée, des délais qui deviennent crédibles et surtout des ambitions revues à la hausse. Pour nous, 
élus, c’est un sentiment d’une belle journée puisque, pour une fois depuis fort longtemps, les spécificités 
d’un département rural ont été prises en compte. 
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 Phase ultérieure 
Si l’on veut aller encore plus loin, on se rend compte que, vu les chiffres annoncés, cela sera difficile pour 
un département comme le Gers. L’extinction des réseaux cuivre va être très coûteuse, cela sera donc 
complètement impossible avec nos seules finances, puisque le prix des prises monterait autour de 
5 500 euros, ce qui n’est pas finançable par nos collectivités aujourd’hui. 

En conclusion et après ces annonces qui nous ont rassurés, on peut dire que l’égalité des territoires et des 
citoyens est aujourd’hui respectée et sera mise en avant par le Conseil général du Gers. Alors que nous 
avons vu dans nos territoires ruraux s’éloigner tous les services que la population attend, aujourd’hui, avec 
le Très haut débit, c’est un challenge que relèvent le Conseil général du Gers et l’ensemble des 
intercommunalités du département. Aujourd’hui, je peux dire que, grâce à ce projet, c’est un peu la 
République qui revient dans nos territoires, avec tout ce qu’elle doit apporter, avec l’État, les 
départements, et les collectivités locales. 

Voilà la vision que nous avons du THD dans le Gers, pragmatique et surtout en adéquation avec nos 
finances, mais c’est un projet que l’on peut facilement mettre en œuvre, il n’y a aucun souci, ni politique, ni 
financier et nous espérons qu’en 2019 nous pourrons venir vous présenter le résultat de toutes nos 
actions ! Nous sommes à votre disposition avec notre chargé de mission pour les questions plus 
techniques. Je vous remercie et si vous voulez découvrir le Gers nous serons heureux de vous accueillir ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  


